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 n° 279 759 du 7 novembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-C. WARLOP 

Avenue J. Swartenbrouck, 14 

1090 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 juillet 2022, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 1er juin 2022 et notifiée le 10 juin 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 27 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me M. WARLOP, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 14 janvier 2021. 

 

1.2. Le 8 avril 2021, il a introduit une première demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union en tant que descendant à charge de son beau-père, [F.M.], de nationalité italienne, 

laquelle a été refusée par la partie défenderesse en date du 8 juillet 2021.  

 

1.3. Le 15 décembre 2021, il a introduit une seconde demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne en tant que descendant à charge de son beau-père, [F.M.], de 

nationalité italienne.  
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1.4. Le 1er juin 2022, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme 

suit : 

 

«   □    l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour  

       bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un  

       citoyen l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ;  

 

Le 15.12.2021, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

descendant à charge de [F.M.] (NN […]) de nationalité italienne, sur base de l’article 40bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. A l'appui 

de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien de parenté avec la personne 

qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de membre de famille à charge exigée par 

l’article 40bis de la loi du 15/12/1980, n’a pas été valablement étayée.  

 

En effet, même si la personne concernée a prouvé qu’elle a bénéficié d’une aide financière ou matérielle 

de la personne qui lui ouvre le droit au séjour et que la personne qui lui ouvre le droit au regroupement 

familial dispose de ressources suffisantes pour la prendre en charge, elle reste en défaut de démontrer 

de manière probante qu'elle n’a pas de ressource ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son 

pays d’origine ou de provenance pour subvenir à ses besoins essentiels. Elle n’a apporté aucun document 

permettant d’établir qu’elle était sans ressources dans son pays d’origine ou de provenance.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 bis de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ».  

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation de l'article 40 bis de la loi du 15 

décembre 1980, de l'article 52§4 alinéa 5 de l’AR du 8 octobre 1981, des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 41 de la Charte des 

Droits Fondamentaux au terme duquel il y a une obligation pour l'administration de motiver ses décisions, 

de l'erreur d'appréciation, du principe général de droit selon lequel l'autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du principe de bonne 

administration en ce compris le droit d'être entendu, du devoir de minutie ».  

 

2.2. Elle soutient que « La décision attaquée refuse à Monsieur [B.F.] un droit de séjour de plus de trois 

mois et, par là, lui refuse de vivre auprès de son beau-père, mari de sa mère et en compagnie de cette 

dernière. Alors que Monsieur [B.F.] répond bien aux conditions posées par l'article 40 bis de la loi du 

15/12/1980. A ce titre. Monsieur [B.F.] a fourni tous les documents qui lui ont été demandés. Monsieur 

[B.F.] est, au moment déjà présente demande, à charge de son beau-père. Il l'a toujours été déjà lorsqu’il 

se trouvait encore ou Brésil et ensuite ici en Belgique. La notion de personne 'à charge' paraît devoir être 

entendue de la même manière s'agissant des descendants et des ascendants au sens de l'article 2, point 

2, de la directive 2004/38 comme toute forme de soutien matériel ou de dépendance du même type, quels 

qu'en soient les motifs et dépendamment de la capacité de la personne qui en est l'objet de subvenir à 

ses besoins. Dans l'affaire JIA, rendue en matière de liberté d'établissement, la Cour de Justice a défini 

la notion d'ascendant à charge comme celle résultat d'une situation de fait caractérisée par la circonstance 

que le soutien matériel du membre de la famille est assuré par le ressortissant communautaire ayant fait 

usage de la liberté de circulation ou par son conjoint ». Elle reproduit un extrait de l’arrêt du Conseil d’Etat 

n° 236 753 du 13 décembre 2016 et argue que « Monsieur [BF.] rapporte donc bien la preuve de la 

nécessité d’un soutien matériel déjà depuis le pays d’origine lorsqu'il y était encore, et ensuite depuis la 

Belgique.5 La Cour de Justice a estimé qu'une telle preuve peut être faite par tout moyen.6 7 Les 

documents versés constituent dès lors un moyen de preuve approprié de la nécessité pour le requérant 

d'avoir le soutien de son beau-père, de nationalité italienne, et donc l’existence d'une dépendance réelle 

à l'égard du membre de famille rejoint : « Que la Cour de Justice de l'Union Européenne a en effet jugé 

que les dispositions du droit communautaire applicables doivent être interprétées « en ce sens que l'on 

entend par être à leur charge ...l'article 6 sous b de la directive doit être interprété en ce sens que la 

preuve de la nécessité d'un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié... « C'est bien à tort 

que la partie adverse considère que les pièces versées ne font pas apparaître de manière probante que 

les ressources de la partie requérante étaient insuffisantes dans le pays d'origine. Or. Monsieur a versé 
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les pièces suivantes : - Les reçus de la société BELMONEY ainsi que les confirmations de transfert émis 

par la société WISE démontrent l'envoi d'argent au Brésil par Madame et Monsieur dans le cadre d'une 

aide familiale sur une période allant de 2019 à 2020 laquelle vise bien évidemment le requérant. Il se 

déduit dès lors, au vu de l’envoi d'argent au requérant, que ce dernier n'avait pas les ressources 

suffisantes au Brésil pour subvenir seul à ses propres besoins. Les preuves versées correspondent dès 

lors bien aux exigences requises par la Cour de Justice laquelle précise que la preuve peut être rapportée 

par tout moyen. La partie adverse a commis une erreur d'appréciation en rejetant ainsi les preuves 

avancées. Il s'avère dès lors que la décision querellée a été rendue sans tenir compte de l'ensemble des 

éléments propres à la situation et n'est dès lors pas adéquatement motivée ». Elle rappelle des 

considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs et relève 

que « Or, en l'espèce, la décision querellée ne se fonde pas sur la situation réelle de la partie requérante ». 

Elle reproduit un extrait de l’arrêt du conseil de céans n° 9105 du 21 mars 2008 et rappelle des 

considérations théoriques et la jurisprudence ayant trait au principe de bonne administration. Elle allègue 

que « En l'espèce, il y a un défaut de minutie manifeste. Les principes de bonne administration et de 

motivation formelle des actes administratifs exigent que les actes administratifs unilatéraux reposent sur 

des motifs - de droit et de fait - qui soient exacts, pertinents et admissibles en droit ; les motifs de droit et 

de fait doivent démontrer que la décision n'est pas le fruit d'une erreur manifeste d'appréciation. Le but de 

la motivation est de permettre au destinataire de l'acte de comprendre les raisons qui ont déterminé la 

décision : grâce à la motivation, l'administré doit être en mesure d'estimer en connaissance de cause s'il 

s'indique de contester cet acte en introduisant les recours organisés par la loi. L'exigence de la motivation 

d'une décision est destinée à ce que l'intéressé ait parfaitement connaissance des raisons qui la justifient. 

En effet, « motiver une décision au sens formelle du terme, c'est l'expliquer, c'est exposer dans la décision 

elle-même le raisonnement en droit et en fait qui lui sert de fondement. C'est officialiser en quoi et pourquoi 

fauteur de la décision a estimé pouvoir appliquer sa compétence à la situation de fait qui lui est soumise 

». L'autorité n'a pas porté une appréciation éclairée, objective et complète et n'a pas tenu compte de 

l'ensemble des éléments pertinents du dossier. Partant, la motivation est insuffisante, l'appréciation est 

erronée et, par conséquent, la décision querellée doit être annulée ». Elle avance que « Le principe de 

bonne administration inscrit à l’article 41 de la Charte des Droits Fondamentaux est un principe général 

de droit administratif qui s'impose à l'administration dans ses rapports avec tout administré, 

indépendamment de la légalité de séjour de ce dernier. Le droit d'être entendu est un principe général de 

droit dans l'ordre juridique interne ». Elle reproduit un extrait de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 232 758 du 29 

octobre 2015 et expose que « L'autorité n’a pas porte une appréciation éclairée, objective et complète et 

n'a pas tenu compte de l'ensemble des éléments pertinents du dossier. Il y a incontestablement dans le 

chef de la partie adverse une violation de ce principe puisque Monsieur n'a pas été entendu avant la prise 

de la décision querellée. Or, il s'agit d'une décision qui est de nature à l'affecter défavorablement 

puisqu’elle porte atteinte à un droit fondamental, celui de vivre régulièrement et en toute légalité auprès 

de sa mère et du mari de cette dernière, son beau-père. Il y a incontestablement dans le chef de la partie 

adverse une violation de ce principe. Il ressort de cette jurisprudence que les administrations nationales 

sont tenues de respecter la Charte et les principes fondamentaux du droit de l’Union lorsqu'elles en font 

application. Les articles 40 à 47 constituent essentiellement la transposition de la Directive 2004/38/C du 

Parlement européen et du Conseil du 29/04/2004 relatif au droit des citoyens de l'Union et des membres 

de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres. La partie 

adverse, au mépris des dispositions internationales et nationales, a pris une décision portant atteinte à un 

droit fondamental ; celui de mener une vie de famille et de celui de vivre ensemble. Or, Monsieur [B.F.] 

remplit les conditions exigées par l'article 40 bis de la loi du 15/12/1980. En conséquence, il convient 

d'annuler la décision querellée ».  

 

2.3. La partie requérante prend un second moyen de la violation « des articles 8 de h CEDH et 7 de la 

Charte des Droits Fondamentaux de l'Union Européenne ».   

 

2.4. Elle argue que « La décision querellée porte atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale 

de Monsieur [B.F.]. La partie adverse en rendant la décision litigieuse fait preuve d’ingérence et n’a pas 

effectué, avant de prendre pareille décision, un examen rigoureux de la cause, en fonction des 

circonstances dont elle a connaissance ou devrait avoir connaissance. Elle n'a pas eu égard à un juste 

équilibre entre l’intérêt général et les intérêts de Monsieur lequel a le droit de vivre légalement auprès de 

sa mère. L'acte attaqué est pris en violation des dispositions reprises au moyen. Il convient par 

conséquent de l'annuler ».  
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3. Discussion 

 

3.1. En ce qu’il invoque l’article 41 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, le 

Conseil souligne que le premier moyen manque en droit. En effet, la CJUE s’est notamment exprimée, 

dans un arrêt du 5 novembre 2014 (C-166/13), comme suit : « […] 44 Ainsi que la Cour l’a rappelé au 

point 67 de l’arrêt YS e.a. (C-141/12 et C-372/12, EU:C:2014:2081), il résulte clairement du libellé de 

l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États membres, mais uniquement aux 

institutions, aux organes et aux organismes de l’Union (voir, en ce sens, arrêt Cicala, C-482/10, 

EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de l’article 41, 

paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa demande 

[…] ».  

 

Le Conseil rappelle que selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" 

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la décision querellée violerait 

l’article 40bis de la Loi et l’article 52, §4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 de sorte que le moyen 

unique est irrecevable en ce qu’il est pris de ces dispositions. 

 

 

3.2. Sur les deux moyens pris, le Conseil rappelle que, le requérant ayant demandé une carte de séjour 

sur la base de l’article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 3° de la Loi, il lui appartenait de démontrer, conformément à 

cette disposition, qu’il était à charge de son beau-père, de nationalité italienne. 

 

Le Conseil rappelle également que s’il est admis que la preuve de la prise en charge d’un descendant 

peut se faire par toutes voies de droit, celle-ci doit cependant établir que le soutien matériel du regroupant 

lui était nécessaire aux fins de subvenir à ses besoins essentiels dans son pays d’origine ou de 

provenance au moment de l’introduction de sa demande d’établissement. La Cour de Justice des 

communautés européennes a, en effet, jugé à cet égard que les dispositions du droit communautaire 

applicables doivent être interprétées « en ce sens que l’on entend par «[être] à [leur] charge» le fait pour 

le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État membre au sens de 

l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à 

ses besoins essentiels dans l’État d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où 

il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en 

ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors 

que le seul engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant 

communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une situation 

de dépendance réelle de celui-ci » (Voir C.J.C.E., 9 janvier 2007, Aff. C-1/05 en cause Yunying Jia 

/SUEDE).  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a motivé que « Le 15.12.2021, la 

personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de descendant à charge 

de [F.M.] (NN […]) de nationalité italienne, sur base de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. A l'appui de sa demande, 

bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien de parenté avec la personne qui lui ouvre 

le droit au regroupement familial, la condition de membre de famille à charge exigée par l’article 40bis de 

la loi du 15/12/1980, n’a pas été valablement étayée. En effet, même si la personne concernée a prouvé 
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qu’elle a bénéficié d’une aide financière ou matérielle de la personne qui lui ouvre le droit au séjour et que 

la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial dispose de ressources suffisantes pour la 

prendre en charge, elle reste en défaut de démontrer de manière probante qu'elle n’a pas de ressource 

ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son pays d’origine ou de provenance pour subvenir à 

ses besoins essentiels. Elle n’a apporté aucun document permettant d’établir qu’elle était sans ressources 

dans son pays d’origine ou de provenance. Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 bis de 

la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne 

sont pas remplies, la demande est donc refusée », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile. 

S’agissant de l’argumentation fondée sur les reçus de la société Belmoney et les transferts d’argent émis 

par la société Wise, le Conseil souligne qu’ils ne démontrent en soi aucunement une situation d’indigence 

de ce dernier au pays d’origine mais uniquement l’existence d’un soutien matériel, lequel pouvait servir à 

pourvoir des besoins non essentiels, dès lors en estimant qu’ « Elle n’a apporté aucun document 

permettant d’établir qu’elle était sans ressources dans son pays d’origine ou de provenance », la partie 

défenderesse n’a pas commis une erreur manifeste d’appréciation. Pour le surplus,  le Conseil relève que 

la partie requérante se borne à prendre le contre-pied de la décision entreprise et tente d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, 

ce qui ne peut être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef 

de cette dernière.  

 

3.4. Au sujet de l’argumentation basée sur le droit à être entendu, outre le fait que le requérant ne précise 

pas concrètement ce qu’il aurait souhaité faire valoir ou déposer et qui aurait pu changer le sens de la 

décision attaquée, le Conseil rappelle en tout état de cause que c’est à l’étranger lui-même qui revendique 

un titre de séjour à apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa demande, ce qui 

implique que la demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. Ainsi, 

il incombait au requérant d’invoquer ou fournir de lui-même l’ensemble des éléments utiles à l’appui de 

sa demande et il n’appartenait aucunement à la partie défenderesse de l’entendre préalablement à 

l'adoption de la décision querellée. 

 

3.5. Quant aux considérations fondées sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsque la partie 

requérante allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière 

suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et/ou 

familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

A propos de la vie privée du requérant en Belgique, force est de constater qu’elle n’est nullement explicitée 

ou étayée et doit donc être déclarée inexistante. 

 

S’agissant de l’existence d’une vie familiale du requérant en Belgique, le Conseil relève qu’il ressort de la 

jurisprudence de la CourEDH que si le lien familial entre des parents et enfants mineurs est supposé, il 

n’en est pas de même dans la relation entre parents et enfants majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France 

(15 juillet 2003), la CourEDH considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Dans 

l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes 

les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la 

dépendance financière de l’enfant majeur vis-à-vis de son parent, la dépendance du parent vis-à-vis de 

l’enfant majeur ou les liens réels entre le parent et l’enfant.  

 

En l’espèce, il ressort de la première décision attaquée que la partie défenderesse a considéré que le 

requérant n’a pas démontré être à charge de son beau-père, ce qui n’est pas utilement remis en cause 

utilement par la partie requérante.  

 

Le Conseil estime dès lors que le requérant est resté en défaut de prouver l’existence d’une vie familiale 

entre son beau-père et lui au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

Pour le surplus, même à considérer l’existence d’une vie familiale établie entre le requérant et sa mère, 

étant donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la 

procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant et il n’est pas procédé à un examen sur la 

base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a 

une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui 

découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles 

au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, 
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sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura 

pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, en termes de recours, la partie requérante reste en défaut d’établir en quoi la partie 

défenderesse aurait dû user de son obligation positive. Le Conseil précise en tout état de cause que la 

partie défenderesse a valablement considéré que le requérant ne remplit pas l’ensemble des conditions 

de l’article 40 bis de la Loi mises à l’obtention de son droit au séjour, que la Loi est une loi de police qui 

correspond aux objectifs prévus au second paragraphe de l’article 8 CEDH et qu’en obligeant l'étranger 

à remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du regroupement familial, le législateur a déjà 

procédé à une mise en balance des intérêts en présence. L’on constate par ailleurs que la partie 

requérante n’invoque nullement l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie 

familiale normale et effective ailleurs qu’en Belgique. 

 

En conséquence, il ne peut être considéré que la partie défenderesse a violé l’article 8 de la CEDH. Il en 

est de même concernant l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.  

 

3.6. La partie défenderesse a donc pu, à bon droit, rejeter la demande du requérant.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


